
(1) Dans les débats des conférences et des organismes permanents de
, un système efficace de traduction réciproque en anglais, en espagnol et
içais doit être utilisé.
) D'autres langues parlées peuvent être employées au cours des débats,
serve que les délégations qui désirent les utiliser pourvoient elles-mêmes
aduction orale dans l'une quelconque des langues énumérées au premier
ci-dessus. De même, les délégués peuvent, s'ils le désirent, prendre des
tions pour que les interventions faites dans une de ces langues soient tra-
oralement dans leur propre langue.

Chaque Membre ou Membre associé participe aux dépenses occasionnées
[sage des langues autorisées, pour une de ces langues seulement. Pour
gues parlées et les documents de travail des conférences et des réunions
1anismes de l'Union, le Conseil d'administration établit les règles suivant
les le secrétaire général calcule la part de chaque Membre ou Membre
d'après le nombre d'unités pour lequel il est inscrit conformément aux

tions du paragraphe 5 de l'article 14. Pour les autres documents, le
ire général calcule cette part d'après le prix de revient des exemplaires

CHAPITRE II

LPPLICATION DE LA CONVENTION ET DES RÈGLEMENTS

ARTICLE 16

Ratifßcation de la Convention

La présente Convention sera ratifiée par chacun des gouvernements
ires. Les instruments de ratification seront adressés, dans le plus bref

>ossible, par ta voie diplomatique et par l'entremise du gouvernement du

ige de l'Union, au secrétaire général qui procédera à leur notification
[embres et Membres associés.

APrès l'entrée en vigueur de cette Convention, conformément à l'article 49,
instrument de ratification prendra effet à la date de dépôt au Secrétariat

Dans le cas où un ou plusieurs des gouvernements signataires ne ratifie-
Pas la Convention, celle-ci n'en sera pas moins valable pour les gou-

nente qui l'auront ratifiée.

ARTICLE 17

Adhésion à la Convention

Le gouvernement d'un pays qui n'a pas signé la présente Convention peut
67rer en tout temps en se conformant aux dispositions de l'article 1.

L'nstrument d'adhésion est adressé par la voie diplomatique et par
e du gouvernement du pays siège de l'Union au secrétaire général,

>tifie l'adhésion aux Membres et Membres associés et transmet à .chacun
"ne coDie autýhpntifM l'Ante. L'adhésion -rend effet du jour de son


